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Introduction


La guerre est un mal qui déshonore le genre humain
FÉNELON

« Pensez Français, pensez Pétain. » Sur fond de morale tricolore, le Maréchal se proclame en juin 1940 sauveur de la nation, le Chef, seul responsable qui concentre entre ses mains tout savoir et tout pouvoir. D’une voix tremblotante, mais d’un trait de plume énergique, il raye la République et inaugure l’État Français. Une aube nouvelle se lève pour une population égarée sur les routes de France.

Pétain crée un gouvernement personnel et durable dont la cohérence repose sur sa seule responsabilité. Né de circonstances exceptionnelles, s’appuyant sur un consensus national, le régime du Maréchal, chef charismatique incarnant le pays, se structure en grande partie autour de sa figure et au nom de sa personne.

Le maréchal Pétain, qui reçoit le 10 juillet 1940 de l’Assemblée nationale les pleins pouvoirs, devient image-propagande. Le label Pétain, véritable logotype, cautionne l’ensemble des Institutions nouvellement créées.

Cet État original véhicule une idéologie, la Révolution nationale, France/Famille, Père/Patrie, Pétain/Travail, France aux Français.

Le Maréchal entreprend une œuvre de reconstruction intérieure sans précédent. Par souci de contrôle de la société civile, la répression est renforcée, des polices spéciales sont créées. « Nous ferons une France organisée où la discipline des subordonnés réponde à l’autorité des chefs dans la justice pour tous », rassure Pétain le 11 juillet 1940. Pour que la population admette son message d’ordre, d’obéissance et de rénovation, la propagande est l’instrument privilégié du gouvernement.

La propagande devient une arme sophistiquée gérée par des techniciens. Elle se met au service de l’État Français. De type totalitaire, elle ne démontre pas, ne prouve pas, elle prétend informer. L’usage massif de l’iconographie indique la volonté déterminée de suggestion mentale de ses promoteurs. À cette époque, la publicité elle-même est récupérée au profit de la Révolution nationale.

Entre 1940 et 1944, trois propagandes de même nature vont se rencontrer en France. Celles de Vichy, des collaborationnistes et des Allemands chez lesquels on peut distinguer deux tendances, les Nazis qui prônent un antisémitisme forcené et l’Ambassade qui défend Pétain et la Collaboration.

La propagande collaborationniste respectera la personnalité de ses auteurs. Mais, manipulée dès sa conception par les services nazis, elle s’aligne sur les mots d’ordre de Berlin et restera dépendante du conflit international.

L’iconographie de la France occupée dessine trois axes majeurs de propagande : le Mythe Pétain avec la Révolution nationale – la France Européenne –, et les ennemis désignés, responsables, hommes de gauche, Juifs, francs-maçons, bolcheviques-communistes et Anglo-Américains.

Ces thèmes s’inscrivent sur une profusion d’affiches produites aussi bien dans les ateliers des divers ministères ou institutions sous contrôle que par les Services techniques de la Propagande.

La formule « Travail, Famille, Patrie » condense la pensée spécifique de Vichy. Cependant, les thèmes dans leur ensemble reflètent la ligne d’action de la Révolution nationale. Ils correspondent aussi en majeure partie aux campagnes menées par les partis collaborationnistes ainsi qu’à celles suggérées par les Allemands.

Le tableau des sujets traités par l’iconographie donne, par ordre d’importance numérique, les Anglo-Américains comme ligne privilégiée de cette production. Viennent ensuite la Patrie avec Pétain, l’antisémitisme, la Famille, l’antibolchevisme et, dans une moindre mesure, le travail et l’antimaçonnerie.

Cependant, si les propagandes se rencontrent après 1942 sur des leitmotive communs, elles garderont à l’égard de ces thèmes leurs caractéristiques et leurs stratégies propres.

La force de l’image, qui dispense de toute opération de réflexion et s’intègre au psychisme, aura inventé le symbole Pétain porteur d’énergie. Le pouvoir de la propagande de Vichy aura surtout été de légitimer le régime auprès de l’opinion et d’avoir engendré, au nom de l’utopie Pétain, la volonté de reconstruction nationale.

Le mythe rassurant de Pétain qui s’instaure, s’il cache d’innombrables incertitudes, tergiversations et résistances, un double jeu et des personnalités éminentes et subtiles, laisse derrière lui images, lois et structures ; une histoire idéologique et des instruments de propagande qui auront leur destin propre. Laissons-les parler.
1941, Vichy, Andrée Manziat[image: ]
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        Première partie : La propagande en France de 1940 à 1944


1. La propagande de Vichy



Les foyers de la propagande

À peine en poste à Vichy, les nouveaux dirigeants découvrent les atouts de la propagande. Le premier à édifier un culte au Chef de l’État est le Secrétariat particulier dirigé par le docteur Ménétrel. Le ministère de l’Information prend ensuite le relais et tend, avec le professionnel Paul Marion, à encadrer la société. À côté de ces deux instances, le ministère de la Guerre et la Légion jouent un rôle considérable dans l’affirmation de la Révolution nationale.

Le mot propagande, absent de la terminologie officielle avant juillet 1940, entre dans le langage courant. La propagande devient l’inéluctable instrument du gouvernement pour encadrer et contrôler la société civile. « L’orientation de l’esprit public est présentée comme un devoir. » Elle s’avère indispensable au régime, privé, par ses caractéristiques institutionnelles, de presque tout contact avec les gouvernés. La popularité du Chef de l’État est, dès le début, et demeurera le fondement le plus solide du régime. Les caractéristiques idéologiques de la Révolution nationale appellent à une définition des thèmes de cette doctrine qui reste incertaine, comme son expression même. Elle implique donc à plusieurs titres la nécessité et la légitimité de la propagande d’État [1] .

On peut cerner trois temps forts à la direction de la propagande. Premier temps, Pétain et son entourage avec le docteur Ménétrel. Puis, coordination par Paul Marion. Enfin, reprise en main par Laval et, avec l’appui de l’Occupant, par Philippe Henriot et la Milice de Joseph Darnand.

Dès les pleins pouvoirs, le Cabinet du chef de l’État se comporte comme une puissante centrale de propagande axée autour de la figure du Maréchal et de sa doctrine. Le docteur Bernard Ménétrel, ancien interne des Hôpitaux, un de ses « protégés », entre dans son cabinet militaire le 6 juin 1940. Il prend, à partir du mois d’août, le titre de chef du Secrétariat particulier. Il restera aux côtés de Pétain tout au long du gouvernement.

Sa femme, Mme Ménétrel, situe les rapports existant entre les deux hommes.


Mon mari avait été affecté à la déclaration de guerre dans l’Oise, où le Pr Donzelot, son patron à l’hôpital du Nouveau Beaujon, à Clichy, était chargé d’organiser un centre de cardiologie. Mon mari avait demandé peu après à être affecté à une unité combattante.

C’est alors que le Maréchal, rappelé de son ambassade à Madrid, demanda à mon mari de venir auprès de lui.

Celui-ci hésita profondément, d’autant qu’il voulait suivre l’exemple de son père, qui, bien qu’il soit très lié avec son ami le colonel Pétain, fit toute la guerre 1914-1918 comme médecin de tranchées.

Mais le maréchal Pétain pesa fortement sur sa décision pour qu’il renonce à ce projet et demeure près de lui. En effet, il avait toute confiance en lui, tant sur le plan intellectuel que médical. Le maréchal Pétain avait vu grandir mon mari et le considérait comme son fils, bien qu’il ne soit pas son parrain, comme on l’a dit souvent.



Malgré des menaces allemandes, le Dr Ménétrel, remplacé, en théorie, par le chef des Services administratifs, continuera toujours sa tâche en qualité de médecin personnel et gérera le Secrétariat particulier (en septembre 1940, deux personnes couvriront la zone occupée) dont les attributions ne cesseront de s’étendre. Limitées à l’origine à la correspondance personnelle, aux parrainages et patronages, aux audiences privées, remerciements, etc., elles englobent progressivement, surtout après le départ d’Henri du Moulin (surnommé avec familiarité le Meunier et Ménétrel le Troubadour), les questions relatives à la propagande du Maréchal, aux prisonniers, à l’information et à la censure. Le Dr Ménétrel abandonne au personnel administratif tout aspect matériel et la correspondance relative aux œuvres sociales. Il se montre « de plus en plus absorbé par l’étude des affaires politiques, en liaison avec le Secrétariat général et le Cabinet civil : cela est extrêmement net quand on consulte l’inventaire des archives [2]  ».

Le Secrétariat particulier se divise en cellules : les Œuvres sociales ; le Secours national ; Information, Presse-Radio-Censure ; le Bureau de documentation ; les Prisonniers de guerre ; les Travailleurs en Allemagne et une cellule intitulée Propagande du Maréchal, dirigée par Louis Croutzet et le capitaine Ehret, créateur de la Francisque.

À côté de ce secteur administratif s’épanouissent des mouvements dont le but est d’assister l’État.

L’Amicale de France, agréée d’abord à Marseille en novembre 1940, dans la mouvance du chef de l’État, est à l’origine des Centres de propagande pour la Révolution nationale (C.P.R.N.). Installée ensuite 11 rue Alquié à Vichy, elle prévoit, l’année suivante, la création des Équipes du Maréchal, équipes soi-disant solides, obéissant aveuglément. Aux jeunes, il est instamment réclamé de SERVIR. Leur Bulletin de France suggère une idéale chaîne de transmission des consignes. Chaque Équipe devra consacrer une heure par semaine à réunir cinq personnes qui s’engageront elles-mêmes à transmettre le message dès le lendemain chacune à cinq autres amis, etc. Par leur entremise efficace, le Chef de l’État aurait ainsi une emprise directe sur tout le territoire.

Paul Marion en reconnaîtra l’intérêt puisqu’il affrontera Ménétrel jusqu’à la dissolution de l’Amicale de France, le 12 août, par décret, et l’intégration des Équipes du Maréchal, devenues Comités de Propagande sociale, et de leur matériel au sein du ministère de l’Information, eux-mêmes finalement dissous en septembre 1941.


Le Secrétariat particulier du Maréchal

Il surveille et subventionne les activités de la rue Alquié. Le Dr Ménétrel a la haute main sur l’ensemble des bureaux, Amicales, Centres, Équipes, Bulletins, qu’il gère à l’aide de fonds secrets. À partir de 1941, on nomme communément Propagande sociale l’ensemble de la propagande et des structures liées aux réformes de société envisagées avec la Révolution nationale.

Le Dr Ménétrel met aussi sur pied une organisation officieuse, l’Équipe. Celle-ci regroupe « les nationaux anticommunistes fidèles », dont le rôle consiste à « tenir le plus de postes de commande tout en surveillant amis et adversaires ». Ménétrel participe à des causeries où il précise aux adhérents, selon leurs témoignages, le devoir de « lutter pour la politique du Maréchal, c’est-à-dire contre les communistes, francs-maçons, Juifs, et, si certains faits ressortant de cette politique leur paraissaient bizarres, ils devaient l’accepter quand même. L’un des membres raconte : « Si nous avions des difficultés avec les Allemands, il nous fallait nous adresser à…, homme de confiance de Ménétrel qui avait été exclu de l’Action Française pour avoir appartenu à la Cagoule [3] . »


Le Dr Ménétrel

La personnalité et les activités du Dr Bernard Ménétrel ont été diversement jugées. Son épouse en dresse le portrait le plus impartial possible :

Bernard Ménétrel était ce qu’on appellerait aujourd’hui « un battant ». On ne pouvait rester indifférent à sa personnalité. La plupart de ceux qui l’approchaient était accessible à son dynamisme, sa puissance de travail, sa vive intelligence, son attachement filial au Maréchal.


Bernard Ménétrel forçait le respect, l’estime pour sa libre pensée, exprimée toujours avec courage et fougue – notamment envers les Allemands.

Par contre, B. Ménétrel ne pouvait s’empêcher de faire des boutades à l’emporte-pièce. Et il blessait parfois ses interlocuteurs, qui naturellement devenaient opposants. En outre, son rôle était ingrat : écarter les importuns, filtrer les audiences ne peut vous faire aimer par les évincés. Ceux qui avaient compris la valeur de l’homme l’aimaient sans ombre, sachant que son courage, sa générosité, n’étaient jamais pris en défaut.



Le Maréchal apprécie surtout de s’entretenir avec lui à cœur ouvert, sans censure aucune, des idées, détails et organisation du quotidien d’un gouvernement.

Bernard Ménétrel, qui dirige entre autres les Œuvres sociales, fut avec Jean Jardel, secrétaire général de son Cabinet civil, celui qui approcha le plus souvent le Chef de l’État. Toute sa famille participe à l’œuvre entreprise. Sa femme distribue les secours aux familles après enquête auprès de la gendarmerie ou de la mairie, avec l’aide de sa sœur, Mme R. Lallemant, qui, elle, aide la Maréchale dans son Œuvre des Layettes. Alors que Robert Lallemant, chargé de mission du Cabinet civil, chef du Service artistique, propose un « art-Maréchal » [4]  spécifiquement français, puisant aux sources du génie national.

B. Ménétrel dispose d’un bureau contigu à celui du Maréchal. C’est l’une des deux voies d’accès pour y pénétrer. « Il pouvait, sans même coller son oreille à une mince porte, savoir tout ce qui se disait de l’autre côté », se souvient encore le ministre du Travail (en fait, avant le bureau en rotonde du Maréchal, il y avait sa chambre à coucher qui séparait le bureau-chambre du Dr Ménétrel). Il pénètre chez le Chef de l’État quand bon lui semble. Il est le grand dispensateur d’audiences.

Sa proximité, ne serait-ce que physique, du Maréchal, qui parfois le tutoyait (« mon petit Bernard » ou « Bernard » tout court), conforte l’intimité entre les deux hommes en même temps que la volonté de Ménétrel de ne laisser entrer personne sans son truchement. Politicien, il entretient des sources diverses d’informateurs. Médecin, il veille à la santé de son protecteur par des piqûres d’oxygène et un appareil de fabrication familiale contre les rhumatismes.

Ami de toujours, ses enfants apportent au vieux chef fatigué une gaieté sans arrière-pensée.

Propagandiste, il lui élève une statue. Les écoliers de zone Nord comme de zone Sud chanteront à l’unisson « Maréchal ! Nous voilà… » Il est en grande partie à l’origine de la mise en route de cette énorme machinerie qui, en fortifiant aux yeux de l’opinion le respectable portrait du sauveur de la Patrie, en accroît du même coup la puissance aux yeux de l’Occupant, au fur et à mesure d’ailleurs que décline la réalité de son pouvoir politique.

L’homme a un grand besoin d’action, il crée de toutes pièces un organisme de propagande dissimulé sous le titre de Bureau de Documentation. « Certains n’y verront qu’une publicité, cependant abusive, une sorte d’hagiographie pauvre de textes mais riche en couleurs. La jeunesse en faisait ses délices [5] . »

Le Bureau de Documentation édite les abécédaires, almanachs et calendriers. Le service de diffusion des portraits, qui en dépend, propose en insistant aux préfets, aux maires, puis aux proviseurs des lycées l’achat d’un tirage vendu au profit des prisonniers. Des orateurs venus du Service des conférenciers parcourent la France et l’Empire pour colporter son Discours.

Sur la demande de Ménétrel, « L’Espoir Français » publie trois dossiers exceptionnels : Français, apprenez ce que le Maréchal a fait pour vous depuis l’armistice ; Le Maréchal refait la France ; Le Travail du Maréchal.

Cette profusion d’images agace parfois Pétain. Cependant, il ne reste pas insensible à la multiplication de ces miroirs flatteurs. Ses collaborateurs remarquent qu’il est calme et paraît heureux à Vichy. « Il est jaloux moins de son autorité (il la délègue assez facilement) que d’être celui par qui tout passe [6] . »

B. Ménétrel élabore l’image Pétain, sereine et consolatrice. Il met au point une technique nouvelle de propagande, assez peu utilisée jusqu’alors, les voyages.

D’une jalousie passionnelle à l’égard de son protecteur et d’une fidélité absolue à sa personne, le Dr Ménétrel joue cependant un jeu délicat entre les couloirs de l’Hôtel du Parc. D’abord vis-à-vis de Laval dont, en définitive, il sert la politique, surtout après son retour en 1942. Il maintient le courant entre le Chef de l’État et le Président du Conseil, non pas d’amitié – les deux hommes se méprisaient ouvertement –, mais d’équilibre, voire de coexistence.

Il fut certainement l’un des hommes qui exercèrent une influence majeure à Vichy. On retrouve dans les archives de très nombreux documents, lettres, dossiers couverts d’annotations de sa main, presque toujours au crayon vert. Il est ainsi possible de se rendre compte que pratiquement aucune des grandes affaires ne se décidait sans qu’il ne donne son avis.

À côté de l’imagerie, le Dr Ménétrel encouragea la propagation de l’idéologie et la répression des quatre corps étrangers à la Communauté (communistes, francs-maçons, Juifs et résistants dissidents anglo-américains). Son rôle, près de l’Équipe et des Équipes du Maréchal, comme sa fonction d’intermédiaire (cf. ses rencontres avec le commandant S.S. Noseck ou le lieutenant Hagen, représentant officiel de la Police allemande) et sa supervision des polices supplétives restent à préciser.

Propagande, contribution et vivification du mythe, c’est certain. Contact avec la Résistance de même et protection, de par sa position, de nombreuses relations aussi. Service de renseignement ? Les archives attestent l’existence de fonds officieux dont il disposait à son gré et qui lui conféraient un pouvoir considérable.

Cette ambiguïté a fait craindre aux défenseurs et à l’entourage du Maréchal quelques impairs de sa part. Voyant en lui un « trublion », un « intrigant », « tournant les choses à son avantage », ceux-ci insistèrent pour que le Dr Ménétrel ne témoigne pas au procès Pétain alors qu’il s’était proposé de le faire (contrairement aux affirmations de l’avocat du Maréchal).

Le Secrétariat particulier se sera donc comporté comme un efficient « organe d’action » de propagande sur l’opinion et de contrôle des différents services ministériels.

L’abondance de l’iconographie enracine le mythe Pétain dans l’inconscient collectif. Véritable « syndrome de Vichy » [7]  à un point tel que, quarante ans plus tard, les héritiers de la guerre auront des difficultés à en ébranler le piédestal.

« Grand Totem », mythe écran entre une population et la réalité du gouvernement, l’omniprésence de Pétain en chef presque béatifié est le paravent de l’omnipuissance allemande. Si ses traits s’avèrent matériellement plus répandus en zone Sud sur des milliers de supports les plus divers, son image est tout aussi manifeste aux yeux de l’opinion en zone Nord, souvent d’ailleurs récupérée par les partis collaborationnistes et les Autorités d’occupation à des moments stratégiques du conflit.






Le ministère de l’Information et de la Propagande

Pétain se fait l’écho de la population à laquelle il demande de lui OBÉIR, de le CROIRE et de le SERVIR. Le 12 juillet 1940, toutes questions relatives à l’information, la presse et la radiodiffusion sont rattachées à la Présidence du Conseil. Le 6 septembre, Pierre Laval supervise le nouveau ministère et, le 7 décembre suivant, Pierre Cathala, alors aux P.T.T., en devient le Secrétaire général.

Durant cette période, de juillet 1940 à janvier 1941, la pluralité des entreprises de propagande gêne l’efficacité de l’action sur l’opinion. Des centrales telles que le Cabinet du Chef de l’État, la Légion Française des Combattants, les services des ministères rivalisent entre elles.

Dès l’automne 1940, des contrôleurs fiscaux manifestent la volonté de regrouper les diverses cellules, pour une plus saine gestion de leur administration.

Il est venu à ma connaissance, rapporte l’un d’eux au ministre des Finances, que des services à Vichy, notamment au ministère de l’Intérieur et même à la Présidence du Conseil, effectuaient des dépenses de propagande, telles que confection et tirage d’affiches, de brochures, photographies, sans que le Service de l’Information en ait connaissance… Dans de nombreux cas, des dépenses faites dans d’autres administrations auraient pu être évitées [8] …


Les techniciens privilégient à l’origine certains secteurs : monde ouvrier, agriculture, instruction publique, jeunesse, prisonniers et cadres de maîtrise. Ce dernier titre abrite les efforts pour recruter des hommes « de qualité ». Les postulants se regrouperont en un mouvement « Jeunes Cadres ».

Au départ, la ligne directrice est le recrutement, question délicate qui se reposera sans cesse. Dans son désir d’accroître ses troupes, le responsable commet alors une bévue et ses supérieurs le désavoueront. Il sollicite au printemps 1941, sur papier à en-tête de la Présidence du Conseil, une association privée, Pavillon Haut. Soutenu par le cardinal Gerlier et le pasteur Boegner, le Comité Pavillon Haut a son siège à Paris et à Vichy. Dans son conseil figure le nom du général Brecard. Le mouvement, qui reçoit des subventions du Secrétariat de l’Information, communique sans difficulté la liste de ses deux mille cinq cents membres. Un mois plus tard, un tiers des adhérents a répondu à cette missive et des réponses positives continuent à affluer.

Ce comité souhaite à tout prix s’intégrer ou tout au moins être « légitimé » par Vichy, la reconnaissance par le Maréchal étant le seul moyen de subsister « français » à cette époque, pour toute nouvelle institution. Mais ses tentatives se heurtent, au printemps 41, à une fin de non-recevoir de Paul Marion, hostile au recrutement d’hommes du général Brecard. Et Pavillon Haut se retrouve dans l’obligation de se disperser peu après.


Paul Marion et la propagande contrôlée

Le 23 février 1941, Paul Marion, un dissident du P.C., un déçu du P.P.F., arrive à l’Information. À ses côtés, mais sans attribution définie, est nommé au même moment l’historien Jacques Benoist-Mechin. Le fanatique et efficace Paul Marion, au nationalisme mâtiné d’antisémitisme et d’anglophobie, reçoit peu après le titre de Secrétaire général de l’Information et de la Propagande. Il demeurera à des postes divers à la propagande jusqu’à la fin de la guerre. On constate alors que, « sous le gouvernement Darlan, les diverses entreprises de propagande sont centralisées sous l’impulsion de l’organisateur expérimenté P. Marion. Il crée une centrale et un appareil de propagande d’État uniques dans l’histoire des institutions politiques et administratives de la France [9]  ».

En marge de l’administration, P. Marion favorise la formation d’associations [10]  régies par la loi de 1901 « dont la souplesse lui permettait d’éviter certaines lourdeurs bureaucratiques, de limiter les réticences de l’opinion devant des organismes qui dépendaient directement du gouvernement et, éventuellement, de payer quelques proches collaborateurs sur des comptes parallèles ».


Des associations loi 1901

Parmi celles-ci, les C.P.R.N., Centres pour la Révolution nationale, subissent plusieurs modifications. Mauvaise gestion, demandes de subventions supplémentaires incitent l’administrateur du Trésor public à se saisir des comptes. Les multiples enquêtes de ce haut fonctionnaire seront une fructueuse source d’information sur la Collaboration. Ses vérifications dévoilent d’abord l’étendue des subventions de l’État Français. De plus, elles permettent de cerner les comptes mixtes des associations loi 1901 avec les prises de participations allemandes. Un inspecteur résume ainsi à son intention en janvier 1944 l’activité « décevante » des ex.-C.P.R.N. devenus Centres d’information et de renseignements (C.I.R.). Leur évolution est symptomatique de l’engrenage de la propagande vers l’hyper-contrôle de la société. Les C.P.R.N., qui fonctionnent depuis décembre 1940, sont approvisionnés à l’origine exclusivement par le Bureau de Documentation de Ménétrel. En mai 1941, ils sont pris en charge par l’Information.

Le démarrage est le suivant : création de quatre-vingts points de vente plus des centres annexes ou dépôts. Le matériel comprend des cartes postales et vignettes, objets divers (bustes du Maréchal, broches, fanions, cahiers, articles de bureau, agendas…), livres et brochures (édités pour la plupart par les Services de la Propagande) et des jeux pour enfants ou adultes.

Le premier bilan, en juin 1942, montre un déficit « absolument anormal » (chiffre d’affaires trop faible par rapport au stock immobilisé). À l’automne, on leur adjoint des bureaux de renseignements ouverts au public.

Un second bilan, au cours de l’été 1943, révèle que les C.P.R.N. se trouvent dans l’impossibilité de régler leurs échéances et cela malgré la fermeture des centres d’Afrique du Nord. En juillet 1943, les C.P.R.N. se transforment légalement en Centres d’information et de renseignements, C.I.R. En mars 1944, seize centres sont maintenus en zone Sud (dont Vichy, Lyon, Nice, Marseille, Clermont, Toulouse), et quatre fonctionnent toujours en zone Nord (Tours, Lille, Montbéliard et Moulins, gare de transit de la ligne de démarcation).

L’échec de ces librairies est flagrant. La propagande par diffusion directe d’objets n’a pu atteindre ses objectifs.

Leur succèdent des lieux ouvertement voués aux renseignements. La « tentative avortée d’encadrement de la société » de P. Marion fait place au renforcement des sphères d’écoute de l’opinion avec durcissement de l’appareil policier de Vichy. Paul Marion et son équipe pratiquent le noyautage des institutions existantes et créent des structures intermédiaires entre État et population. « Ils disaient vouloir conjointement contrôler l’information par une orientation préalable, et constituer un appareil relais de propagandistes, ce qui fit toute l’originalité de leur démarche à Vichy. »

D’autres associations comme le Bureau national de presse, en décembre 1941, diffusent des articles « Révolution nationale ». Huit employés à Vichy, quatre à Paris-province et une vingtaine de collaborateurs occasionnels composent ce bureau de propagande d’un genre original. Par exemple, en 1943, ils auront distribué aux journaux un total inouï de onze mille articles gratuits.

Des associations telles La Porte Latine se réservent, elles, le contrôle de l’idéologie. Sous la dénomination fort sérieuse d’Institut, sis à Vichy, ses protagonistes étudient les grands problèmes spirituels et temporels de la civilisation chrétienne. « La question juive étant un des éléments essentiels, l’association entend se consacrer pour une large part à sa solution. » Dans cette collection, trois brochures étayent leurs réflexions, dont L’Église et les Juifs, distribuée méthodiquement au clergé et à ses fidèles. Avant même l’occupation de la zone Sud, l’association promeut un antisémitisme sans nuance adapté à l’esprit français.

Une autre assemblée d’intellectuels, l’Institut d’études politiques et sociales, censé se pencher sur les problèmes de société, est en réalité le premier établissement public de concertation sur la propagande. Déclaré à Vichy, selon la loi 1901, l’Institut n’admet que les Français nés de parents français. Au comité de direction, on rencontre des hommes d’horizons divers, comme l’écrivain Henri Massis, apologiste du Maréchal, ou François Gaucher, avocat P.P.F., directeur du Cabinet de P. Marion et futur adjoint de Darnand à la tête de la Milice.

L’Institut, qui bénéficie d’une subvention régulière de 100 000 F depuis février 1942, constitue une bibliothèque hautement spécialisée. Le secteur « Science de l’opinion, technique de l’information et de la propagande » réunit des ouvrages magistraux.

Un plan d’édition en décembre 1943 envisage trois sortes de travaux : recherches sur la propagande aux États-Unis et en Russie soviétique (chaque ouvrage de la collection sera tiré à 5 000 exemplaires) ; sources idéologiques de la Révolution nationale ; études, enfin, sur le « courant d’idées politiques 1929-1939 » et sur les « mouvements politiques, accès vers la Révolution nationale ».

Pour la première fois apparaît à Vichy un organisme rattaché ayant pour seule fonction la perception et la divulgation des techniques d’influence de l’opinion.




Des écoles

Être « Chef » est un métier qui s’apprend. Seule « une minorité révolutionnaire » sera capable de promouvoir le style français. Des éditions fleurissent vantant « le métier de Chef ». Des écoles, comme Uriage, s’ouvrent en zone Sud. On y apprend entre autres « pourquoi une Révolution ? » ou « Qu’est-ce que faire la Révolution ? »

« À toute la jeunesse de France, il faut des animateurs : en un mot, une élite. » Deux organismes rattachés (loi 1901) satisfont cette ambition. L’École nationale des cadres civiques du Mayet-de-Montagne, à 25 km de Vichy, naît en octobre 1941. Prévue pour la formation de propagandistes professionnels, elle se veut aussi le creuset où passent tour à tour les chefs de cabinet, les préfets, les chefs de chantiers, les militants ouvriers et patronaux. Les sessions accélérées durent de une à trois semaines et rassemblent une quarantaine de stagiaires. L’emploi du temps se rapproche de celui des Chantiers : sport, conférences, études, travaux pratiques et, le soir, veillées, feux de camp et chants.

Le général Huntzinger, Pierre Pucheu, Henri Moysset, René Gillouin, Henri Massis, H. du Moulin de Labarthète, A. Tasca y donnent des cours ou des exposés. Laval offre une conférence en septembre 1942 et Pétain accueille à Vichy, à la même date, les délégués stagiaires de la zone Sud.

L’encadrement politique est assuré par les dirigeants de la propagande : Paul Marion et François Chasseigne d’abord Paul Creyssel ensuite, puis Philippe Henriot.

La nourriture est un facteur réellement apprécié, et les rapports [11]  en conviennent : la nécessité de très bien nourrir les sessionnaires rend obligatoires les achats au « marché… latéral » (qu’on n’ose qualifier de marché noir). Nourriture d’autant plus appréciée que le résultat des stages n’est pas toujours brillant. Les organisateurs l’avouent eux-mêmes : « Les délégués départementaux, qui sont mal recrutés et d’un niveau intellectuel très inférieur à ce que l’on peut leur demander, se prétendent en butte à la propagande sournoise de la Légion, au barrage des préfets et de l’incompréhension de l’opinion » (26 juillet 1941).

Le second fleuron d’endoctrinement des élites, fondé aussi en 1941, est l’École de Chazeron (Puy-de-Dôme). Celle-ci s’adresse avant tout aux artisans, instituteurs, universitaires et syndicalistes. En 1943, le Maréchal les honorera de sa visite.

Paul Marion croit en la juxtaposition de rouages spécialisés pour un meilleur contrôle des mots d’ordre. Mais l’entreprise Marion butera contre le rempart de la zone Nord et l’interdiction par les Allemands de l’expansion de la plupart de ces associations. En même temps, l’aura grandissante de son adjoint P. Creyssel au sein de ses services et auprès de l’Occupant bousculera sa prédominance et définitivement ses projets.

Une grande enquête d’opinion [12] , commandée en décembre 1941 par les Services de l’Information, ne peut que noter l’évolution des mentalités avec l’émergence de la Résistance et la circulation des courants de propagande lancés par l’étranger. Elle enregistre encore le glissement de l’opinion qui se détache de Pétain au moment même ou celui-ci manifeste, après un an de gouvernement, des signes extérieurs de fatigue et d’usure physique. De même, il est important de souligner que c’est au cours du premier semestre de l’année 1941 que Vichy met en place le cadre de l’organisation de la répression, et que la terreur psychologique fortifie alors les mots d’ordre d’une propagande vacillante.






Les Services de l’Information

Réagencés début avril 1942, les Services de la Propagande à Vichy se divisent en huit secteurs, dont un Bureau de conception et d’études et des départements Presse, Cinéma, Photographie, Documentation.

La Propagande proprement dite dispose de Services techniques dirigées par Florimont Dusart, assisté de Robert Fonce, chef de la conception, Maurice Pecnard, chef des services artistiques, La Gautray, chef du service de rédaction. Ils décideront de la plupart des affiches gouvernementales.

Du 20 au 30 juin 1942, la mairie de Vichy présente leurs réalisations. Cette exposition rassemble aussi les objets hétéroclites, sortes d’ex-voto dédiés au Maréchal.


Les délégués de la propagande

Système nerveux de la propagande, Paul Marion s’explique sur l’originalité de ce département armature.

Il fallait que les directives des Services centraux puissent atteindre simultanément tous les points de chaque département. Pour cela, le service envoya auprès de chaque préfet un représentant, en liaison permanente avec Vichy d’une part, et avec tout un réseau de bénévoles dans le département, d’autre part [13] .


En janvier 1942, ces délégués sont autorisés à porter un insigne distinctif comportant une Francisque sur écusson tricolore.

Les réseaux divers de délégués aux missions à double face, qui se multiplient sous Vichy, enserrent de fait le pays dans l’étau inquiétant du renseignement, des fiches et des rapports.




Propagandes spécialisées

Au sein du ministère de l’Information, quatre sections se consacrent en priorité à l’Empire, aux Chantiers, aux prisonniers et à l’anti-maçonnerie. La section Empire informe les Colonies sur la vie française : chaque semaine, revue de presse, participation à l’émission radio La Voix de la France, contribution à la Quinzaine impériale.

La section Chantiers : objectif l’éducation civique. Un expert oriente les futurs chefs, visite les Chantiers, participe aux veillées, commente les faits d’actualité. Il organise des « gestes collectives », dont la fête des Chantiers à Vichy, axée sur l’idée de Patrie.

La section Prisonniers dispose d’équipes dans les centres d’accueil et les gares de triage. Elle donne à la gare de Maçon une décoration grandiose. Un portrait du Maréchal de deux mètres de haut, tiré par Draeger, et des calicots où s’inscrivent en lettres vives Travail, Famille, Patrie et les deux phrases : « J’ai été avec vous dans les jours glorieux », « Je reste avec vous dans les jours sombres », attendent les rapatriés.

La section Antimaçonnique (Service des Sociétés secrètes) recrute des « repentis » afin de faire connaître les « méfaits » de l’institution, rédiger les Documents maçonniques et organiser des expositions et des cycles de conférences.

Une dernière section, plus modeste, en retrait par rapport aux autres, concerne les Jardins ouvriers. En accord avec préfet et maires est reprise l’idée du jardin ouvrier, chère au Maréchal. Jardins scolaires, jardins militaires, jardins ouvriers sortent de terre. Là encore, la propagande sert de trait d’union entre le Maréchal et la population.




Radio-cinéma-presse

À côté des sections spécialisées, trois grands directoires supervisent ce qu’on appellerait aujourd’hui l’audiovisuel.

Radio. – Avec la bataille de la Meuse commence la bataille des ondes. Le 17 juin 1940, le maréchal Pétain annonce l’armistice. Le 18 juin, le général de Gaulle appelle à la lutte. Pour l’un et l’autre, les ondes sont l’écho, le fil ténu de leur légitimité. Ils ont, l’un et l’autre, la nécessité vis-à-vis de l’Occupant et des Anglais d’asseoir leur autorité sur une reconnaissance populaire.

Entre les deux discours, celui de la Révolution nationale et celui de la Dissidence, Goebbels entreprend « un bombardement psychologique sans précédent ». À partir du 3 juin, des relais diffusent en français les communiqués de la Wehrmacht. Radio-Paris, sous les directives de l’Abteilung, émet à nouveau, en faveur de la Collaboration et de l’Europe Nouvelle. Doté de solides finances allemandes, Radio-Paris diffuse sept heures par jour de la musique symphonique. Le poste fait appel pour l’autre moitié de ses programmes à des vedettes et personnalités acquises en général à l’avènement d’une Europe unie.

Non dupe, un refrain à la mode répétait à cette époque depuis Londres : « Radio-Paris ment (bis), Radio-Paris boniment, Radio-Paris ment (bis), Radio-Paris est allemand. »

Vichy prend conscience de l’urgence d’une réorganisation. Le micro n’est plus seulement un moyen de communication. Il devient une arme véritable [14] . La radiodiffusion, en maintenant le contact direct et étroit, permet de diriger l’opinion dans le sens des intérêts nationaux. Mais les principaux émetteurs sont à Paris et le pays est coupé en deux.

La première tâche du nouvel État consiste donc à synchroniser les émetteurs et à contrôler...
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